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n° 51 641 du 26 novembre 2010 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

1. L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile, et 

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, 

2. La commune d’Evere, représentée par son Collège des bourgmestre et échevins. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juillet 2008 par x, de nationalité brésilienne, tendant à l’annulation de « la 

décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), prise le 25 juin 2008 et 

lui notifiée à une date inconnue ». 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la première partie défenderesse. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2010 convoquant les parties à comparaître le 23 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me B. ZRIKEM loco Me B. LANGHENDRIES, avocat, qui comparaît 
pour les parties requérantes, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la première partie 
défenderesse, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la seconde partie 
défenderesse. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Remarques préalables. 

 
1.1.1. La requérante introduit également sa requête à l’encontre de la commune d’Evere. Interrogée à 
ce sujet à l’audience, elle qualifie cette mise à la cause de mesure conservatoire, sans plus 
d’explication. 
 
1.1.2. Le Conseil constate toutefois que l’agent communal délégué a uniquement procédé à la 
notification de l’acte attaqué, pris par le délégué du Ministre de la Politique de migration et d’asile, et que 
la requérante n’invoque aucun vice de notification de l’acte attaqué dans son chef. Il en résulte que la 
commune d’Evere doit être mise hors de cause en ce que le recours porte uniquement sur l’acte attaqué 
pris par le délégué du Ministre de la Politique de Migration et d’Asile. 
 

1.2. Le Conseil tient aussi à souligner qu’en application de l’article 39/59, § 1
er

, alinéa 3, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, la note d’observations déposée par la seconde partie défenderesse doit 
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être écartée des débats. En effet, cet écrit  de procédure a été transmis au Conseil par porteur le 18 

décembre 2008, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter de la communication de la 

requête, laquelle a eu lieu le 12 novembre 2008. 

 

2.  Rétroactes. 

 

2.1.  La requérante est arrivée en Belgique en 2007 à une date indéterminée sous le couvert de son 

passeport national. 

 

2.2.  Le 25 janvier 2008, elle a introduit auprès de la commune d’Evere une demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union en sa qualité d’ascendant de sa fille admise au 

séjour en Belgique et qui vit avec son époux de nationalité portugaise. 

 

2.3. En date du 25 juin 2008, la première partie défenderesse a pris à son encontre une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Cette décision, qui a été notifiée à la requérante par la seconde partie défenderesse à une date 

indéterminée, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION (2):  

 

ₒ  Ascendant/descendant à charge 

• A notre estime, la personne concernée ne peut se prévaloir de la qualité 

d’ascendante à charge car à la lecture de son dossier, il apparaît qu’elle possède des 

ressources propres (présentation d’attestations récentes d’un société d’INTERIM à son 

nom) ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La requérante prend notamment un premier moyen de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; la violation de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

notamment en ses articles 40 et 62 ; la violation de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, notamment en ses articles 44 et 61 ; 

la violation des articles 10, 11 et 22 de la Constitution ; la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ; la violation du 

principe de bonne administration, du principe d’égalité, du principe de sécurité juridique et du principe 

de proportionnalité ; l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3.2. En une première branche, elle expose notamment que la partie défenderesse s’est limitée à 

mentionner le travail d’intérim qu’elle a effectué dans une société d’intérim pour lui dénier le droit de 

séjour, alors qu’elle avait produit plusieurs documents pour prouver et démontrer qu’elle était à charge 

de sa fille, en telle sorte que, en ne prenant pas connaissance de tous les éléments de la cause, la 

partie défenderesse a ignoré le principe de bonne administration auquel elle est soumise.  

 

Elle soutient également que c’est à tort que la partie défenderesse a considéré, « à son estime », qu’elle 

possède des ressources propres alors que les prestations effectuées au sein de l’agence d’intérim 

étaient réduites et de nature aléatoire et précaire. 

 

4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. En ce qui concerne la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle tout d’abord que 

l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par la requérante mais seulement l’obligation de l’informer des raisons qui 

ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. Pour satisfaire à l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre au requérant de connaître les 
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justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. Il s’agit d’un 

contrôle de légalité en vertu duquel il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

4.2. En l’espèce, il ressort des motifs de l’acte attaqué et de la lecture du dossier administratif que si 

la partie défenderesse a tenu compte d’une partie des documents produits par la requérante, à savoir 

les attestations récentes d’une société d’intérim, elle n’a pas eu égard aux nombreuses preuves et  

documents déposés par la requérante pour établir notamment qu’elle a été à charge de sa fille avant 

même son arrivée en Belgique et que cette dernière paye depuis le mois de mai 2007 le loyer de 

l’appartement qu’elle occupe actuellement. 

Dès lors, en ne tenant pas compte de ces preuves pourtant invoquées par la requérante dans sa 

demande de carte de séjour, la partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé sa décision.  

Il en est d’autant plus ainsi que, à la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que les 

attestations de la société d’intérim sur lesquelles la partie défenderesse fonde sa décision n’indiquent 

nullement les montants qui auraient été perçus par la requérante et qui établiraient la hauteur des 

ressources propres invoquées dans la décision litigieuse. Au contraire, la requérante relève, ainsi que le 

révèle par ailleurs le dossier administratif, que « les prestations effectuées au sein de l’agence d’intérim 

étaient réduites et de nature aléatoire et précaire ». 

4.3. Dès lors, en tant qu’elle dénonce la violation de l’obligation de motivation formelle, la première 

branche du premier moyen est fondée et il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens de 

la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 25 juin 

2008 à l’égard de la requérante est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt six novembre deux mille 

dix par : 

  

M. P. HARMEL,                président f .f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. VAN HOOF,  greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF. P. HARMEL. 


